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i_i  ES  Etats- généraux  font  convoqués  pôur  le  mois  de 
janvier.  Les  befoins  prelTans  de  la  nation  ne  permettent 
pas  de  les  différer.  Mais  comment  fera  compofée  cette 
afiemblée  ? Le  gouvernement  a demandé  des  édairciffe^ 
mens  fur  cet  objet.  Tout  bon  citoyen  doit  lui  en  fournir, 
eonliiitons  d’abord  l’hiftoire  pour  voir  ce  qui  s’eft  fait. 

^ Lorfqueles  francs  & les  divers  autres  peuples  qui  leur 
etoient  affociés  vinrent  s’établir  en  Thuringe , de-là  à 
Tournai  Si  dans  les  environs;  il  paroît  que,  fuivant 
1 ulage  des  germains  & des  autres  peuples  qui  venoient  du 
nord  , toute  la  ^ nation  n’étoit  que  comme  une  grande 
tamille.  Elle  etoit  prefque  continuellement  affemblée, 
ç etmt  dans  Tes  aflémblées  qu’on  décidoit  tout  ce  qui  in- 
tereffoir  le  bien  public.  On  élifoit  un  chef  de  guerre  qui 
eton  oruinairement  le  plus  brave  & le  plus  fort,  & on  le 
portoitfur  un  bouCüer  autour  du  camp.  Ce  chef  affiftoit 
a aliemblee , & exécutoit  ce  qu’on  y avoit  réfolu  quant 
a la  parue  militaire.  Mais  fon  autorité  étoit  très-bornée 
pour  les  autres  objets  qui  étoient  toujours  décidés  par 

Les  francs  s’avancèrent  enfuite  dans  leçord  de  la  fran, 
te,  en  flandres,  en  diampagne,  &c.  &g.  dont  ils s’empa- 

A 


( % ) 

rèrent  fous  Pharamond , Claudion , Mérovée , ChildeHc  i 
& enfin  , feus  Clovis  ils  étendirent  leur  domination  juf- 
ques  dans  les  provinces  méridionales. 

Tous  les  vaincus  furent  à-peu-près  réduits  en  fervagé , 
c’eft-à-dife  que  les  vainqueurs  s’approprièrent  la  plus 
grande  partie  du  fol , qu’ils  firent  travailler  par  les  an- 
ciens cultivateurs.  Ceux-ci  étoient  les  ferfs  du  franc, 
qu’on  diitingua  par  le  titre.de  noble.  Il  s’arrogea  un  pou- 
voir très-étendu  fur  fes  ferfs,  &c.  &c.  (Cependant  il  y 
eut  quelques  exceptions , furtout  dans  les  provinces 
tnéridionales  , & tous  les  habitans  des  villes  ne  furent 
pas  réduits  en  fervage). 

--  Dès-lors  les  vainqueurs  demeurèrent  difperfés  dans 
toute  l’étendue  de  ce  nouveau  fol  qu’ils  venoient  de 
conquérir , & par  conféquent  fe  trouvèrent  plus  ou  moins 
éloignés  les  uns  des  autres. 

On  nomma  même  différens  chefs.  Mais  Clovis , foit 
^ par  la  perfidie , foit  par  la  force  de  fes  armes , demeura 
bientôt  feul.  Sous  fes  fucceffeurs  l’empire  fut  encore  fou- 
vent  divifé. 

Les  francs  occupant  ainfi  un  grand  terrein , fe  réunif- 
foient  avec  plus  de  difficulté.  Neanmoins  les  affemblées 
générales  eurent  toujours  lieu  au  printems.  Mais  les  ferfs 
ou  vaincus  n’avoient  nullement  le  droit  d’y  affifier.  Elles 
n’étoient  compofées  que  des  francs  ou  des  nobles. 

Dans  ces  tems  le  roi  n’étoit  toujours  regardé  que 
comme  le  général  de  la  nation , & n’avoit  pas  d’autre 
autorité.  La  nation  alTemblée  avoit  feule  la  puifîance 
légifiative , celle  de  faire  la  paix  , la  guerre  , &c.  Nous 
voyons  combien  la  puiffance  de  ce  chef  étoit  limitée  , 
puifqiie  Clovis  lui-même , tout  grand  conquérant  qu’il 
étoit,  fut  obligé  de  partager  confiamment  les  dépouilles 
faites  fur  l’ennemi.  Ce  qui  fe  pafla  entre  lui  & un  de 
fes  foldats  qui  voulut  retenir  un  calice  qui  lui  étoit  échu 
en  partage,  & que  le  prince  défiroit,  le  prouve  d’une 
manière  à ne  lailfer  aucun  doute. 

Clovis  s’étant  fait  chrétien , ainfi  qu’une  partie  de  la 
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nation  , on  céda  des  terres  aux  eçcléfiaftiques , qui  eu- 
rent aufli  des  ferfs  comme  les  francs.  Ces  eccléfiafliques 
entrèrent , fous  Gomtram  , aux  affemblées  nationales 
comme  francs  ou  nobles.  Mais  cette  clafîe  inftruite  dans 
les  fciences  grecques  & latines  prit  peu-à-peu  un  afcen- 
dant  fur  les  francs  ignorans  & grolfiers.  Abufam  de  la 
fupériorité  de  fes  connoifTances , & de  la  crédulité  fuperf- 
titieufe  des  peuples  , elle  s’arrogea  même  la  première 
place.  Il  y eut  donc  pour  lors  deux  ordres  à rdffembiée 
nationale  ; le  premier  compofé  des  évêques  & autres  ec- 
cléfiadiques , qui  y affilièrent  comme  possédant  des  terres 
nobles , & le  fécond  des  laïcs , francs  ou  nobles. 

Les  divifions  qui  furvinrent  dans  le  commandement 
iorfqiî’il  y eut  plufieurs  chefs  ou  rois , les  guerres  civiles 
que  ceux-  ci  fe  firent , celles  que  la  nation  eut  à foiitenir 
contre  l’étranger,  rendirent  les  assemblées  nationales  plus 
.rares , moins  régulières  & plus  turaultueufes.  Le  niai 
angrnentà  encore  par  le  régime  féodal.  Chaque  franc  étoit 
maître  ou  feigneur  de  les  possédions,  & avoit  un  nom- 
bre plus  ou  moins  confidérable  de  ferfs.  Mais  il  relevoît 
le  plus  fou  vent  d’un  a litre  plus  puissant , celui-ci  d’un 
troifième  , &c.  Et  enfin  les  grands  feigneurs , devenus 
fuferains  de  provinces  entières.,  ne  rele voient  que  du  roi 
ou  chef  général  de  la  nation. 

Les  habitans  de  la  france  étoient  donc  pour  lors  com- 
pofés  de  deux  grandes  classes  ; la  première  des  vainqueurs 
à qui  appartenoit  tout  le  fol  (excepté  la  petite  portion 
que  possédoient  ceux  qui  n’avoient  pas  été  réduits  en 
fervage  ).  Celle-ci  fe  divifoit  en  deux , les  eccléfiafiiques 
& les  laïcs  francs  ou  nobles , qui  tous  portoient  les  a;  mes. 
Ces  deux  classes  compofoient  l’assemblée  nationale  où 
chacun  d’eux  avoit  droit  d’affifter.  L’autre  partie  des  ha- 
bitans étoient  les  vaincus , la  plupart  ferfs , qui , condam- 
nés pour  vivre  à cultiver  la  terre , n’étoient  point  reçus 
à l’assemblée  nationale. 

Les  vices  du  gouvernement  féodal  augmentant , les 
grands  feigneurs,  tels  que  les  ducs , les  comtes , devinrent 
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fe  pmssans  qu’ils  ne  vouloient  pas  le  plus  fouvent 
reconnoître  l’autorité  du  chef  de  la  nation  ou  du  roî. 
Iis  fe  faifoient  fans  cesse  la  guerre.  Les  querelles  inteftî- 
nés  empêchèrent  fouvent  les  assemblées  nationales , où 
les  grands  vassaux  ne  fe  rendoient  plus , excepté  dans 
les  occafions  importantes,  comme  lorfqu’uii  ennemi 
puissant  du  dehors  menaçoit  l’état. 

La  race  royale  en  même-tems  dégénéra  au  point 
qu’on  ne  vit  plus  que  des  princes  fans  vertus  & fans 
caraéfères*  Enfin  l’anarchie  parvint  à un  tel  degré  , que 
la  nation  fut  obligée  de  détrôner  la  dynaftie  régnante. 

Pépin  & Charlemagne  convoquèrent  régulièrement 
l’assemblée  nationale.  Ces  assemblées  ou  champs  de  mars , 
'fous  leurs  règnes  , firent  toujours  les  lois  , déclarèrent 
la  guerre , &c.  Les  fameux  capitulaires  de  Charlemagne 
y furent  tous  rédigés  ( î ). 

Ce  grand  prince  ^ & enfuite  fon  fils , engagèrent  mal- 


heureufement  la  nation  à confentir  au  partage  qu’ils 
firent  des  posseflions  nationales  à leurs  différens  enfans , 
c’eft-à-dire , à avoir  difFérens  chefs.  Ce  partage  fatal  a 
été  la  fource  de  cette  multitude  de  guerres  qui  a agité 
l’europe  depuis  ce  tems  là...  La  nation  dont  d’ailleurs 
les  posseflions  trop  étendues  rendirent  les  assemblées 
nationales  extrêmement  difficiles  â convoquer , fut  fin- 
gulièrement  afFoiblie  par  les  dissentions  des  enfans  de 
Loiiis-le-débonnaire.  Les  normands  furvinrent  j & aug- 
mentèrent les  maux  de  la  patrie...  Des  princes  foibles , 
tels  que  furent  tout  les  fuccesseurs  de  Charlemagne , ne 
pou  voient  réparer  tanr  de  calamités.  Le  gouvernement 
féodal  acquit  encore  plus  de  confiflance  ; enfin  les  de- 
niers de  cette  dynaftie , hors  d’état  de  gouverner , furent 
dépofés  par  la  nation  assemblée, 
t Dans  ces  temps  & même  bien  long-temps  auparavant 


[ I ] Ce  grand  prince  prend  fouvent  , dans  fes  capitulaires , îes 
Tjualités  fuivantes  : Karbhts  , Del'  gratlâ  rex regrnaue  francorum 
rccicr.  Charles  , par  la  grâce  de  Dieu  > roi  & régilicur  du  royaume 
des  -francs. 


il  s’établit , en  europe , un  corps  de  négocians , Ils  ha* 
fcitoient  principalement  quelques  villes  telles  que  Venife , 
Marfeille  , .Gênes,  &c.  Les  villes  commerçantes  d’Alle- 
magne firent  une  ligue  pour  fe  foutenir  contre  les 
difFérens  princes , & furent  connues  fous  le  nom  de 
ville  anféatiques.  Plufieurs  villes  de  France  , telles  que 
Rouen  , &c.  fe  réunirent  à cette  ligue. 

Ces  négocians , qui  avoient  beaucoup  d’argent , ache- 
tèrent des  terres  des  francs  ou  nobles , ou  fans  redevance , 
ou  moyennant  une  redevance  annuelle. 

Les  nobles  firent  les  mêmes  proportions  aux  ferfs , 
leur  abandonnèrent  en  propriété  des  terres,  à con- 
•dition  que  le  ferf  leur  fourr.iroit , tous  les  ans , une 
certaine  quantité  de  denrées  qu’il  cueilleroit  , ou 
certaine  fomme  d’argent , indépendamment  de  celle  qu’il 
donnoit  dans  le  moment.  Le  fervage  diminua  de  plus 
en  plus. J & on  vit  paroitre  le  tiers- état  ou  les  communes,  • 
Ce  fut  furtout  pendant  les  croifades  que  les  nobles  , 
ayant  befoin  d’argent  pour  ces  guerres  éloignées , affran- 
chirent un  grand  nombre  de  ferfs , & vendirent  beaucoup 
de  terrein.  Le  tiers-état  fut  prefque  toujours  protégé  par 
les  rois  contre  la  noblesse , trop  inquiète  & trop  remuante. 

Le  tiers- état  devint  bientôt  un  corps  puifTant  par 
fon  travail , fon  induftrie  , fon  commerce  & fes  con- 
noissances.  Il  fut  pour  lors  regardé  avec  confidération  , 
& obtint  la  jouissance  de  tous- les  droits  de  citoyen. 

Sa  première  entrée  aux  assemblées  nationales  paroît 
avoir  été  fous  Louis  VI.  Mais  ce  fut  furtout  fous  Philippe- 
le-Bel  qu’il  fut  associé  aux  autres  ordres.  L’assemblée 
nationale  fut  pour  lors  compofée  de  trois  ordres  , celui 
du  clergé , celui  de  la  noblesse  , & celui  du  tiers-état. 
Ce  dernier  ne  pouvant  y être  tout  entier  , fut  obligé 
de  nommer  des  députés  : les  deux  autres  ordres  en 
nommoient  aulîi  ordinairement. 

L’admiflion  du  tiers-état  à l’assemblée  nationale  ne 
•changea  point  la  nature  de  cette  assemblée , comme 
•on  a voulu  le  dire.  Elle  ne  fît  au  contraire  que  la 


rendre  plus  régulière  & plus  folemnelle.  La  nation 
assemblée  conferva  toujours  fes  mêmes  droits  & les 
mêmes  privilèges  ; car  voici  comme  s’expliqua  , en 
1484  , aux  états  de  Tours,  le  député  de  la  noblesse 
de  Bourgogne  , Philippe  Pot*  « S’il  s’élève  quelque 
conieftation  par  rapport  à la  fucceffion  au  trône  , ou 
à la  régence , à qui  appartient-il  de  la  décider  ; fin  on 
à ce  même  peuple  qui  a d'abord  élu  fes  rois  ^ qui  leur 
a conféré  toute  l'autorité  dont  ils  fe  trouvent  revêtus , & 
en  qui  réfide  la  fouveraine  puijfance  ( i ) , car  üh  gou*- 
vernement  & un  état  quelconque  eft  la  chofe  publique , 
& la  chofe  publique  eft  la  chofe  du  peuple.  Quand 
je  dis  le  peuple , j’entends  parler  de  la  colledion  des 
citoyens.  Vous  donc  qui  êtes  les  repréfentans  du  peu- 
ple , & obligés  , par  ferment , de  défendre  fes  droits , 
pourriez-vous  douter  que  ce  ne  foit  à vous  à régler 
l’adminiftration  & la  forme  du  confeil?...  Ces  assem- 
blées d’état,  & le  pouvoir  que  je  leur  attribue  , ne 
peuvent  être  ignorés  de  ceux  qui  ont  lu  l’iiiftoireî). 

( Les  rois  eux-mêmes  font  toujours  convenus  que  la 
puissance  réfidoit  dans  les  états- généraux  , dont  iis  fai- 
ibient  exécuter  les  volontés.  Henri  IIÏ  , en  convoquant 
les  états  de  Blois  , s’exprime  ainfi  dans  fa  déclaration 
adressée  aux  baillifs  & autres,  a Vous  mandons  de  faire 
assembler  tous  ceux  des  trois  états  , pour  conférer  des 
moyens  qu’ils  auront  à propofer  à rassemblée  générale 
des  états  ; & ce  fait,  élire  ^ choifir , nommer  un  d’entre 
eux  de  chacun  ordre  , avec  ample  inftruétion  & pou- 
voirs Jufifans , les  affurant  que  de  notre  part  ils  trouve- 
ront toute  bonne  volonté  & affeêüon  d'exécuter  entièrement 
ce  qui  aura  été  advîfé  & réfolu  auxdits  états  ». 

Louis  XIII.  tint  le  même  langage  dans  la  convoca- 
tion ^des  états  àe  1614» 

( î ) On  voit  qii2  cette  vérité  a toujours  été  reconnue  , & qu’on 
à bien  eu  tort  de  l’attribuer  à la  philofophie  ' moderne  comme 
line  Innovation  dangereufe  j elle  eft  comme  innée  dans  le  cœur 
de  Pbomme. 


- On  voit  donc  que  les  états-généraux  ont  joui  & 
jouissent  de  la  même  puissance  que  les  champs  de  mars 
& autres  assemblées  nationales  des  premiers  tems.  Us 
ont  feuls  la  puij[[ance  fouveraîne  , celle  de  meure  des  im- 
pots  5 faire  des  lois , &C.  & le  roi  a la  bonne  volonté  6» 
affeblion  de  les  faire  exécuter.  Enfin  la  conftitution  fran- 
çaife  n’a  nullement  changé  j la  nation  assemblée , foit 
en  états-généraux , foit  en  champs  de  mars  , a tou- 
jours la  même  autorité  que  fous  Pharamond , Childeric , 
Clovis,  Pépin,  Hugues  Capet  , &c. ; & les  rois  font 
toujours  les  chefs  de  cette  nation  généreufe  , qu’elle  a 
chargée  de  la  puissance  exécutrice , en  fe  réfervant  la 
puissance  fouveraine. 

11  faut  cependant  convenir  que  les  assemblées  na- 
tionales ont  été  beaucoup  plus  rares  dans  les  derniers 
fièçles.  La  première  caufe  a été  dans  les  guerres  civi- 
les qui  ont  fi  long- temps  divifé  le  royaume.  Les  rois 
qui  font  enfuite  devenus  trop  puissans  par  la  prépon-. 
dérance  que  leur  ont  donnée  les  troupes  réglées , ont 
éloigné  les  états- généraux.  Ils  y ont  quelquefois  fubfli- 
tué  des  assemblées  de  quelques  notables  qu’ils  avoient 
choifis , & qui  dès-lors  n’étoient  plus  les  repréfentans 
de  la  nation  , Si  n’en  avoient  point  le  pouvoir. 

Enfin  les  parlemens  ou  cours  fouveraines  de  juftice , 
à qui  la  nation  a voit  confié  provifoirement  l’enregifire- 
ment  dans  des  temps  de  trouble  , où  elle  ne  pouvoit  être 
affemblée , avoient , pendant  long- temps , cru  avoir  reçu 
de  cette  même  nation  le  droit  d’accorder  des  impôts, 
d’enregifirer  les  loix , &c.  Si  s’étoient  ainfi  mis  en  jouif- 
fance  de  tous  les  droits  des  états- généraux  ; mais  revenus 
d’une  longue  erreur , ils  ont  avoué  avoir  donné  trop 
d’extenfion  à leurs  pouvoirs  , Si  y ont  renoncé  géné- 
reufement. 

D’ailleurs,  les  droits  des  nations  font  imprefcriptibles. 
On  convient  qu’on  ne  prefcrit  pas  contre  le  roi,  comme 
chef  de  la  nation  ; à plus  forte  raifon  ne  prefcrira-t-on 
pas  contre  la  nation  elle-même , qui  eft  encore  plus  /ni- 
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mure  que  le  roi.  Ses  droits  font  donc  les  rriêmes  auj ôur-^ 
d’hui  qu  autrefois  ; elle  va  en  jouir  dans  toute  leur  plé- 
nitude à ces  états-généraux  , & elle  doit  prendre  les 
moyens  que  ces  alTemblées  aient  lieu  régulièrement  dans 
certains  temps  réglés  , comme  dans  les  premiers  temps 
que  la  nation  s’établit  dans  les  Gaules. 

Le  meilleur  eft  de  révoquer  tous  les  impôts  fubfiftans  , 
en  fuite  de  n’accorder  ceux  qui  feront  néceflaires'  que 
pour  un  an  , deux  ans  , trois  ans  au  plus  tard.  Ce  terme 
expiré  , on  fera  obligé  de  convoquer  la  nation  pour  ac- 
corder de  nouveaux  iubfides , mais  il  eft  à déûrer  qü’elle 
le  foit  tous  les  ans. 

La  manière  dont  a été  faite  la  nomination  des  repré- 
fentaiis  aux  états-généraux  a fort  varié  , & en  général 
a été  fort  irrégulière  : il  faut  donc  aujourd’hui  moins 
envifager  ce  qui  a été  fait  dans  des  temps  de  trouble  que 
ce  qui  doit  être. 

La  forme  fuivie  aux  derniers  états , & fur  tout  à ceux 
de,  1 6 1 4 J & que  le  parlement  de  Paris  vient  de  récla- 
mer , fut  de  faire  la  convocation  par  bailliages;  mais  elle 
eft  évidemment  mauvaife  ; car  il  s’enfuivroit  que  de 
très-petits  bailliages  pourroient  envoyer  le  même  nombre 
de  repréfentans  que  de  très-étendus,  tels  que  le  châtelet 
de  Paris.  Or , on  fent  de.  quelle  injuftice  cela  feroit. . 

Mais  les  abus  qui  en  naîtroient  feroient  peut-être 
encore  plus  confidérables.  On  fait  que  cette  méthode 
ouvre  la  porte  à une  foule  d’abus  dans  le  parlement 
d’Angleterre  , ou  de  fimples  bourgades  ont  le  droit 
d’envoyer  des  députés.  Le  miniftère , qui  par- tout  eft 
voué  à la  puifîance  abfolue , acheté  ces  voix , & fe  rend 
maître  de  la  pluralité  des  fuffrages. 

Aiifli  l’opinion  publique  qui,  dans  ce  moment , a une 
certaine  influence  en  France  , a-t-elle  généralement 
défapprouvé  cette  forme  ; & la  nation  , tout  en  témoi- 
gnant fa  reconnoifîance  aux  généreux  magiftrats  qui 
ont  défendu  fes  droits,  a reconnu  que  le  zèle  pour  les 
anciennes  formes  les  avoit  un  peu  portés  trop  loin. 

D’ailleurs , 
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D’ailleurs,  comme  le  roi  robferve  clans  Ta  déclaration 
■des  provinces  nouvellement  réunies  à la  nation  françail'e; 
telle  que  la  Lorraine , ont  des  multitudes  de  bailliages. 
Celle-ci  en  a trente-cinq  ; ainfi  elle  pourroit , dans  ces 
principes,  avoir  un. nombre  de  députés  aux  états-géné- 
raux , égal  à celui  de  plufieurs  autres  provinces. 

Ajoutons  que  dans  les  dernières  éleéUons , les  bailliages 
^ difFérens  n’ont  pas  toujours  nommé  le  même  nombre 
de  députés.  Ici  il  y avoit  un  feul  membre  d’un  des  ordres , 
& deux  ou  trois  des  autres  ; là  il  y en  avoit  deux  ou 
trois  de  chacun  : fouvent  le  tiers-état  étoir  repréfenté 
par  des  maires  ou  autres  polfeffeurs  de  charges , qui  font 
aujourd’hui  achetées  à prix  d’argent.  Il  faut  donc  ab- 
folument  faire  cette  convocation  fur  d’autres  prin- 
cipes. Confultons  , au  défaut  -de  droit  pofitif , le  droit 
naturel. 

Tous  les  chefs  de  famille  d’une  fociété , Si  même 
tous  les  citoyens  à l’àge  de  raifon , ont  droit  de  voter 
pour  la  chofe  publique , & de  donner  leur  opinion.  C’ell 
ainfi  que  tous  les  citoyens , dans  les  anciennes  républi- 
ques de  la  Grèce  & de  ritalie  , comme  à Athènes  , à 
■ Rome , &c.  , dans  les  premiers  temps , pouvoient  s’af- 
fembler  & donner  leur  avis  dans  les  affaires  qui  inté- 
reffoient  la  patrie.  C’eft  ce  qui  a encore  lieu  à Genève. 
Le  confeil  appelé  des  quinze  cents  eft  compofé  de  tous 
ceux  qui  ont  droit  de  cité. 

* Dans  les  fociétés  nombreufes  , la  chofe  n’eft  plus 
pofîible  , à caufe  de  la  grande  multitude.  Cependant  les 
citoyens  ne  perdent  pas  leurs  droits  ; ils  ont  toujours 
effentiellement  celui  de  voter  pour  la  chofe  publique. 
Quel  parti  doit-on  prendre  ? 

II  faut  néceffairement  qu’ils  nomment  des  repré- 
fentans  , lefquels  ils  chargeront  de  leurs  inftruélions. 

On  a dit  que  dès-lors , les  nations  ne  font  plus  libres 
que  dans  le  choix  de  leurs  repréfentans.  Cela  n’eft  pas 
exaél , parce  que  les  repréfentans,  connoiffant  les  in- 
tentions de  leurs  comméttans  , font  cenfés  ne  pas  s’en 
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écarter.  Au  refte>  c’eft  un  défaut  de  toutes  les  grandes 

affociatîons.  - . A 

La  vraie  difficulté  etl:  donc  de  favoir  comment  le 
fera  la  nomination  des  reprérentans.  Oa  a propofe  de 
n’accorder  ce  drcçit  qu’aux  gens  qui  auroient  une  cer- 
taine étendue  de  poffeiTians.  Je  crois  , que  cela  li  eftpas 
îufte.  Pourquoi  ajouter  à l’infortpne  du  pauvre  , ce 
nouvel  outrage  ? 11  eft  citoyen  comnie  le  riche , & ne 
s’intéreile  pas  moins  à la  félicité  publique. 

D’ailleurs  , ort  excluroit , par- là  , le  manufaélurier , 
le  commerçant  » le  banquier  , &c.  qui  fouvent  n’ont 
point  de  propriétés.  Or , dans  nos  focietes  conftituees 
comme  elles  le  font,  les  manufàaures  & le  commerce 
font  prefque  d’une  utilité  égale  à l’agriculture.  Cette 
claffe  précieufe  a donc  le  même  intérêt , & par  conle- 
<»uent  le  même  droit  dans  la  chofe  publique. 

' Je  penfe  donc  que  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt- 
cinq  ou  trente  ans  , âge  fixé  par  les  lolx  pour  la  ma- 
iorité  , ont  droit  de,  voter  & d’être  nommes  : cepen- 
dant U y a des  exceptions  à faire  , & qui  ont  lieu  dans 

toutes  les  fociétés  çivilifées. 

Tous  ceux  dont  les  fuffrages  pourrpient  n etre  pas 
libres  , ne  fauroient  jouir  du  droit  de  voter.  C eft 

pourquoi:  ^ , 

1^.  Les  femmes  en  ont  toujours  ete  privées  dans 

toutes  les  fociétés , fans  doute  parce  qu  elles  font  fou- 
mifes  à leurs  maris,  quoique  dans  plufieurs  états  elles 
puiffent  régner.  Cette  loi  paroît  rigoureufe  dans  plu- 
fieurs  cas  : par  exemple  pour  une  riche  veuve , mère  de 
plufieurs  enfans  dont  elle  gère  les  affaires  , &c.  Sans 
doute  les  grands  inconvéniens  qui  en  réfulteroient  , 
ont  été  plus  puiffcins  : cependant  chez  les  anciens  Gau- 
lois , les  femmes  avoient  une  très-grande  influence  dans 

les  affaires  publiques.  n.  r u 

2®  La  volonté  des  domcftiques  eft  trop  lubor- 

donnée  à leurs  maîtres  j ce  qui  les  prive  du  droit  de 
voter. 
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’ouvriefs  ^iii  n*ont  pas  maitrife  font  dans 
le  même  cas  y Us  dépendent  trop  de  ceux  qui  les 

emploient.  , , 

4^,  Les  foldats  font  auffi  trop  fubordonnes  a leurs 

officiers. 

5®.  U en^eft  de  même  des  matelots,. 

6®.  Les  étrangers  qui  n’ônt  pas  droit  de  cite , ne  fau- 
roient  également  être  admis  parmi  les  votans. 

Ces  principes  établis  , feîfods-en  l’application  à la 
France.  Il  faut  d’abord  calôjler  fa  population;  en  fuite , 
d’après  les  réduéiions  ci-deffus , chercher  quel  fera  le 
nombre  des  votans. 

Nous  allons  fuivre  l’eftimation  de  M.  Necker , cet 
habile  & vertueux  adminiftrateur  , qui  porte  la  popu- 
lation de  l’intérieur  du  royaume  à 24,676,000.  ^ 

Mais  tous  les  Français  ont  droit  d’avoir  leurs  repte- 
fentans:  ainfi  les  habitans  de  nos  poffeffions  éloignées  , 
tels  que  ceux  de  nos  îles  d’ Amérique , de  celles  d Afi  i- 
que  , de  Poridichefi  ','  &c.  enverront  egalement  des 


députés  à l’alTemblée  nationale., 

Il  faut  donc  ajouter  pour  laCorfe.  1 26,606  habitans. 

Saint-Domingue 3^5650  blancs. 

7^655  métis 

La  Martinique. 11,619  blancs. 

^ ^ ^5892  métis. 

Guadeloupe.  ..........  13,261  blancs. 

& i»382  métis. 

Cayenne.  . . G3  5^  blancs. 

Ifle-de-France.  .......  . • 6,340  blancs. 

Ifle- de- Bourbon . 6,340  blancs. 

Corée  & Sénégal.  . 

Pondicheri 

Eftîmons  cette  population  de  nos 

poffeffîons  éloignées  à. . . . . 3 24,000 

En  y ajoutant.  .........  ^9676,000 


Le  total  fera  de.  .......  2 5,oûq#oq  
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Faifons  les  réduélions  pôur  avoir  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  les  qualités  néceffaires  pour  être  votans. 

ïly  a prefque  moitié  de  femmes.  Ainfi  fuppo- 
fons  13,000,000  d’hommes. 

2^.  II  paroît  , par  les  tables  des  mortalités  , qu’il 
meurt  à-peu-près  les  deux  tiers  des  hommes  avant  l’âge 
dé  trente  ans.  Ainfi  les  treize  millions  feront  réduits  à 
quatre  millions  & quelques  cents  mille. 

3^.  Il  faut  encore  déduire  les  domeftiques. 

4®.  Les  ouvriers  qui  n’ont  pas  maitrife  , foldats, 
matelots , &c,  qui  ont  trente  ans. 

5^.  Les  voyageurs,  c’eft- à-dire  ceux  qui  ne  font  pas 
dans  leur  domicile. 

- 6^.  Les  malades. 

Les  vieillards  tombés  dans  l’enfance  , les 
fols  , &c. 

8^^.  Gens  incapables  de  voter  par  interdiélion  civile, 
flétrilTure  en  juftice  , &c. 

9®.  Les  étrangers  qui  n’ont  pas  droit  de  cité. 

Je  crois , d’après  un  aperçu  général , que  ces  réduc- 
tions diminueront  encore  à-peu-près  de  moitié  les  quatre 
millions. 

Ainfi  il  n’y  aura  guères  que  deux  millions  & quelques 
cents  mille  perfonnes  capables  de  voter. 

Il  s’agit  maintenant  de  fixer  quel  fera  le  nombre  des 
repréfentans  à l’ailémblée  nationale. 

En  Angleterre  , la  maifon  ou  chambre  des  communes 
eft  compofée  de  558  députés , f&  on  y délibère  fans 
confufion  , & lorfqu’elle  fe  réunit  à la  chambre  haute , 
le  nombre  monte  à 819.. 

En  France,  oii  la  population  efl  plus  confidérable  1,. 
nous  pouvons  fuppofer  800  repréfentans  , qui  feront 
nommés  par  deux  millions  quatre  cents  mille  votans. 

Il  faudra  divifer  ces  deux  millions  quatre  cents  mille 
par  800  , nombre  des  repréfentans  ; ce  qui  donnera 
3000  votans  pour  nommer  un  repréfentant. 

Et,  divifant  par  le  même  nombre  de  repréfentan* 

e ..  • ■ ■ 
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too  , le  nombre  des  habitans  de  la  France , nous  aurons 
3 t,2  5o  ,c’eft-à-dire  , que  3 1,250  perfonnes , repréfen-  ' 
tees  par  3000  vdtans  , auront  droit  de  nommer  un 
député  à l’affemblée  nationale. 

Si  on  fuppofe  une  affemblée  de  800  perfonnes  trop 
nombreufe , & qu’on  la  fixe  feulement  à 700  ou  à 
600 , le  calcul  fera  également  facile  à faire. 

Ainfi  , en  fuppofant , avec  M.  Neoner , la  population 
de  Paris  de  640  à 68ô  mille,  Paris  auroit  droit  de  nom- 
mer 21  repréfentans. 

Quant  aux  autres  villes  & aux  villages , on  connoît 
à peu  près  leur  population  : on  en  réunira  donc  un 
nombre  fuffifant  pour  trouver  à peu  près  3 1,250  per- 
fonnes dont  les  votans , au  nombre  de  3000  ^ plus  ou 
moins  , nommeront  un  repréfen  tant. 

Pour  éviter  toute  confufion  , qui  cependant  ne  fau- 
roit  guères  être  parmi  3000  -votans , à moins  qu’elle 
ne  fût  fufcitée  par  quelque  cabale , on  infcrira  fur  un 
catalogue  , dans  chaque  communauté  de  campagne  ou 
paroiffe , les  noms  de  tous  ceux  qui  auront  les  qualités 
requifes  pour  être  votans.  On  fera  la  même  chofe  dans 
les  grandes  villes , & quant  aux  grandes  paroiffes  de 
Paris , comme  celle  de  Saint-Sulpice , on  les  divifera 
par  quartiers  & par  rues. 

On  choifira  en  fuite  le  lieu  pour  faire  l’éîeâîon.  Dans 
les  campagnes  , ce  fera  la  ville  ou  le  village  qui  fera  au 
centre  de  rarrondiffement.  Les  votans  de  chaque  com- 
munauté arriveront  avec  les  fyndics  de  la  communauté , 
& ceux  des  villes  avec  leurs  fyndics  & quartiniers  ou 
chefs  de  quartier.  Tous  ces  fyndics  mettront  l’ordre 
nécelfaire , & appelleront  fuccefiîvement  chaque  votant , 
qui  donnera  fa  voix  librement  à un  des  candidats  qui 
feront  infcrlts  fur  un  tableau.  Il  n’eft  pas  douteux  que 
tout  fe  pafiera  tranquillement , d’autant  plus  que  les 
votans  n’y  feront  jamais  tous. 

II  faudra  obferver  que  la  même  perfonne  qui  auroit 
des  polTeflions  en  différens  endroits , & y demeureroit 
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quelque  temps  dans  Tannée , ne  faurbit  avoir  vok  que 
dans  un  feul , celui  de  fa  principale  réüdence.  Ainfi  les 
gens  riches  , qui  habitent  les  villes  pendant  Thiver  , & 
leurs  campagnes  pendant  Tété  , doivent  déclarer  quel 
e/l  le  lieu  de  leur  principale  habitation. 

On  avoir  propofé  une  autre  forme  de  nomination. 
Chaque  paroiffe , communauté , ou  municipalité , nom- 
merqit  des  députés  en  un  nombre  plus  ou  moins  grand. 
Ces  députés  fe  réuniroient  par  arrondiffement , & choi- 
firoient  le  repréfentant  à Taffemblée  nationale.  Mais  ce 
projet  me  paroît  devoir  être  rejeté.  i°,  Ce  feroit  priver 
ceux  qui  ont  droit  de  voter  du  droit  de  nommer  direc- 
tement leur  repréfentant , & de  lui  donner  leurs  inf- 
truélions.  2®.  On  ouvrir  oit  voie  à la  corruption, -parce 
qu’il  fera  plus  aifé  à Thomme- riche  de  corrompre  quel- 
ques députés,  que  5000  votans.  Ainfi  ce  plan  ne  me 
paroît  pas  devoir  être  admis , quoiqu’il  ait  été  propofé 
par  la  fage  province  du  Dauphiné. 

Comme  la  France  eft  divifée  en  province  ou  géné- 
ralités , nous  allons  les  fuivre  , pour  fixer  quel  feroit 
le  nombre  des  repréfentans  que  chacune  auroit  à four- 
nir, en  fuppofant  que  32,000  perfonnes- ont  droit  d’en 
nommer  «0*  ' 
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Nombre  d’Hab 

I T A N s. 

Nombre 

DES  IpÉPUTÉS- 

La  généralité  d’Aix  a. 

754,000. 

23 

Amiens  

533,000. 

V 

• • • 

16 

Auch  & Pau.  . . . . . 

8 I 3,000. 

• • • 

Befançon^. 

678,000. 

ê • 9 

2 1 

Bordeaux  & Bayonne  . . 

1,439,000. 

. . . 

Bourges 

512,000. 

. . . 

16 

Châlons.  ........ 

812,000. 

• • • 

Dijon 

1,087,300. 

• • • 

34 

Grenoble . 

664,600. 

. . 

20 

La  Rochelle 

479,700. 

. • . 

Lille. : . 

734,000. 

... 

^4 

Limoges 

646,500. 

. • • 

20 

Lyon 

633,600'. 

• • . 

20 

Metz . 

349,300. 

• • . 

10 

Montauban 

530,200. 

. • • 

16 

Montpellier . . 

1,699,200. 

. . . 

53 

.Moulins.  

/ 564,400. 

. • . 

18 

Nancy 

834,600. 

. . . 

26 

Orléans 

709,oo'o.- 

. • . 

22 

Paris 

1,78 1,000. 

. • • 

55 

Perpignan 

188,900. 

• * 9 

6 

Poitiers 

690,000. 

. . . 

Rennes  ......... 

2,276,000. 

... 

71 

Riom 

68 1,000. 

. . • 

21 

(Rouen  . . . 

740,000. 

. . . 

23 

Normandie  ) Caen ...  J 

644,000. 

... 

20 

(Alençon  . . 

528,000. 

... 

16 

Soldons 

437,000. 

• . . 

13 

Strasbourg 

626,000. 

. • . 

^9 

Tours • 

1,338,000. 

• . . 

41 

Valenciennes  ...... 

265,000. 

8 

Ide  de  Corfe 

1 20,000. 

• . h 

3 

Saint-Domingue 

40,000. 

• 9 • 

'I 

Autres  Ides  d’Amérique. 

3 2,000. 

, • 

I 

Mes  d’Afrique. 

1 5,000. 

... 

I 

Inde.  

90,000. 

... 

3 

T O T A L. 
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Î^oiîs  n’âvons  pas  tout-à-fait  800,  à caufe  des  fra^-»' 
‘lions  &i  que  nous  avons  fuppofé  3 2,000  perfonnes  , au 
lieu  de  31,250,  pour  nommer  un  repréfentanr. 

Mais  les  corps  de  la  noblelFe  ^ du  clergé  jouiffent  d« 
privilèges  particuliers  ; ce  qui  préfente  des  difficultés 
aiTez  .confidérables  , relativement  au  plan  que  nous 
venons  de  propofer. 

Je  répondrai  d’abord  que  fi  le  bel  exemple  que  vien- 
nent de  donner  la  nobleffe  & le  clergé  de  Dauphiné , en 
renonçant  à la  plus  grande  partie  de  fes  privilèges , 
étoit  généralement  fuivi  , dès-lors  il  n’y  auroit  plus 
qu’un  feul  ordre  de  citoyens  , qui  chercheroient  tous  à 
contribuer  au  bien  commun. 

Dans  cette  hypothèfe  , les  repréfentans  à ralTemblée 
nationale  feroient  indiftinélement  tirés  des  différens  or- 
dres, puifque.  n’y  ayant  plus  de  privilèges',  chaque 
député  ne  cherchera  que  le  bien  public.  Les  votans 
nommeroient  la  perfonne  en  laquelle  ils  -auroient  le  plus 
de  confiance , qu’elle  fut  ecdéfiafique  , noble , où  non 
noble.  ' • . 

Ce  feroit'fans  doute  la  chofe  la  plus  heureufe  pour 
la  nation  que  pût  faire  la  nobleffe.  Il  arriveroit  que , 
foit  par  fes  richeffes , foit  par-  fes  places , celle-ci  auroit 
toujours  une  certaine  prépondérance  , & que  , par 
confeqiient,  on  choifroit  les  repréfentans  le  plus  fou- 
vent  dans  fon  ordre,  comme -il  arrive  en  Angleterre  , 
où  les  membres  de  la  chambre  des  communes  font  tirés 
le  plus  fouvent  du  corps  de  la  nobleffe.  Elle  feroit  donc 
bien  amplement  dédommagée  du  petit  facrifice  qu’elle 
feroit  de  fes  privilèges.  Il  eft  -vrai  que  cela  fuppoferoit 
que  les  nobles  acquiffent  une  parfaite  connoiffance  des 
vraies  fources  de  la  félicité  publique , pour' les  difcuter 
à l’affemblée  nationale.  Mais  ce  feroit  encore  un  autre 
avantage  pour*eux,  en  leur  fourniffant  un  motif  de  plus 
de  s’iniîruire.  • 

Le  clergé  particulièrement  ne  devroit  point  fe  refufer 
à renoncer  à fes  privilèges  ; car  dans  fes  principes  tout' 

' fon 
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fon  fuperflu  ne  lui  appartient  point.  Ceft  un  point  de 
droit  canonique  très-décidé  quun  ecclé/iajlique  ne  doit 
prendre  qu'un  modique  nécejfaire  fur  fon  revenu  , 6*  que  tout 
le  rejle  appartient  aux  pauvres.  Or  , ce  fuperflu  eft  im- 
menfe  aujourd’hui  par  l’augmentation  prodigieiife  des 
biens  eccléfiaitiques.  Quel  ui'age  plus  noble  de  ce  fuperflu 
peut  donc  faire  le  clergé , que  de  contribuer  aux  charges 
publiques  1 

On  pourroit  peut-être  réclamer  en  faveur  des  curés 
& vicaires , la  partie  du  clergé  la  plus  utile  & la  moins 
riche  , fur-tout  dans  les  campagnes.  Mais  eux-mêmes 
demandent  à être  impofés  comme  le  relie  des  citoyens  j 
parce  qu’aujourd’hui  ils  fupportent  une  grande  partie 
du  poids  des  décimes.  . 

Mais  en  fuppofant  qu’on  conferve  les  diôinêiions 
la  noblefle  & le  clergé  jouiffant  des  mêmes  privilèges , 
ne  doivent-ils  pas  former  un  feul  corps  ? Car  pourquoi 
le  clergé  auroit-  il  fes  repréfeiitans  particuliers  ? C’eft 
comme  fi  le  corps  des  cultivateurs  , celui  des  mar- 
chands , celui  des  magiftrats  , celui  des  militaires , &c. 
vouloient  avoir  chacun  leurs  repréfentans  particuliers. 
Le  clergé  y eft  encore  bien  moins  fondé , puifqu’il  eft 
cenfé  ne  s’occuper  que  des  chofes  fpirituelles , & avoir 
renoncé  aux  temporelles.  Audi , à la  chambre  des  pairs 
d’Angleterre , n’y  a-t-il  que  vingt-fix  eccléfiaftiques  & 
deux  cents  trente-cinq  laïcs.  D’ailleurs  cela  eft  fondé 
fur  de  bonnes  raifons. 

Les  eccléfiaftiques  en  France  ne  font  entrés  aux 
affemblées  nationales , ainfi  que  nous  l’avons  vu  , que 
comme  barons  jouiffant  des  terres  nobles  , Si  des  privilèges  des 
nobles.  Or , comme  ils  ne  poffèdent  pas  la  fixième  partie 
■ des  terres  des  nobles , & que , par  un  aperçu  général , 
ils  ne  font  pas  comme  un  à fix  au  refte  de  la  noblefle , 
il  devroit  par  conféquent  y avoir  tout  au  plus  un  ecclé- 
fiaftique  fur  fix  nobles  laïcs  à raflemblée  nationale  , ou 
au  moins  un  fur  trois  laïcs. 

Je  fens  bien  que  le  clergé  va  oppofer  les  iifages  des 
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derniers  états-gènèraux , où  ils  étoîent  prefqüe  aulîî 
nombreux  que  la  nobleffe.  Mais  il  faut  remonter  plus 
liaut  , & certainement  , aux  champs  de  Mars , les 
ecdéfiaRiques  n’étoient  point  aulîî  nombreux  que  le 
relie  de  la  nofaleffe,  Âinfi  , de  ^it  & de  droit , la 
nobîeffe  dok  avoir  plüs  de  repréfemans  que  le 
clergé  {i]. 

Toujours  dans  la  fuppofition  que  les  deux  ordres 
privilégiés  aient  leurs  repréfentans  particuliers  , il  s’agit 
maintenant  de  fa  voir  dans  quel  rapport  feront  ces 
repréfeatans  ^ relativement  à ceux  des  communes  , & 
comment  fe  réuniront  ces  différens  repré fentans. 

Le  nombre  de  repréfeatans  de  chaque  ordre  devroit 
être  en  raifon  du  nombre  des  individus , puifque  chaque 
individu  a le  même  intérêt  à la  chofe  publique , & par 
conféquent  le  même  droit , qu’il  foit  noble  ou  non 
noble.  Or  , les  nobles  où  les  eccléfiaftiques  ne  font 
peut-être  pas  la  dixième  partie  des  autres  citoyens  qui 
ont  droit  de  voter  & d’être  repréfentans.  Ainfi  le  nombre 
de  leurs  députés  ne  devroit  donc  être  que  le  dixième 
au  plus  de  ceux  des  communes.  Cependant  ceux  des 
communes  n’ont  jamais  eu  qu’une  voix  , ainfi  que 
•chacun  des  deux  autres  ordres.  Cet  ufage  ne  peut  plus 
fubfifter  aujourd’hui.  Il  feroit  difficile  néanmoins  d’obli- 
ger ces  deux  ordres  à n’avoir  qu’un  auffi  petit  nombre 
de  repréfeatans  que  la  juftice  l’exigeroit. 

L’opinion  publique  paroît  avoir  déjà  décidé  que  li 
on  conferve  l’ancienne  diftinélion  des  trois  ordres,  les 
députés  des  communes  doivent  être  au  moins  auffi 


Je  vois  , avec  plaifir,  dans  le  moment  que  la  fage  province» 
du  Dauphiné  a déjà  fait  pour  fes  états  particuliers  ce  que  j’ai  pro- 
pofé  pour  les  , états-généraux.  Sur  144  députés  dont  elle  forme 
fes  états  , elle  a fixé  le  nombre  de  ceux  du  clergé  à 24 , ceux 
de  la  nobleffe  à 4S  , & ceux  des  communes  à 72.  11  feroit  bien 
à foubaiter  que  toutes  les  autres  provinces  fe  conduififfent  avec  la 
meme  fageffe. 
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nombteüx  que  ceux  des  deux  autres  ordres  réunis  8i 
avoir  le  même  nombre  de  voix.  C’eft  ce  que  l’on  a déjà 
fait  aux  affemblées  proviüdales.  Nous  fuppofe^ons  donc, 
que  eet-te  forme  fera  fuivie  f & qu’on  comptera  les  voix 
par  tète  dans  l’affembléa  prochame^  Veâônè  à Fâutre 
queôiôa. 

Lm  députés,  dses  trois  ordi^  tie  fopMeront^ils  qii’tîfie 
foule  chambra  ? ou  en  formaronf-ils  deux  coUime  en 
Angkterre  ? 

Cette  dernière  méthode  » quelques  Ün 

objet  dîfeùté;  & approuvé  dans  une  .des  chambres  eti 
porté  à Fautre  * & s’Ü  y eft  approuvé  , ü a force'  de 
loi  ; la  puiifence  exécutrice , ôu^  le  toî,  eft  changée  de 
le  fairel  obforver.  Cecre  forme  prévient  Une-  ftrprife  , 
qil’un;  membre  éloquent , on  une  cabale  puîflante  pour- 
roit  opérer  & rend,  p^  cpnfoqfüent  h.  ebfliïitutlôrt 
beaucoup  phi&âabk. 

E>ans  cette  hypothèfe  , lès  co<!nmiMleS  pourroient 
toujours  avoir  le  même  nombre  dé  députés , édo , 
ou  70â , ou  800  ÿ & les  deux  autres  ordres  en  ati- 
roiôHt  un  nombre  égal  ou  niolndrâ  Cela  fèroi't  indif- 
férent , puifqua  les  deux  chambrés  auroîent  la  même 
autorité.  C’eft  k forme  qlüe  je  préférerois  dans  ce 
moment. 

Mais  fi  les  repréfentans  des  trois  Ordres  ne  forment 
qu’une  chambre,  il  faudra  changer  l’ordre  des  éfeéHons  ; 
car  la  chambre  ne  feuroit  être  compofée  dé  1600  dé- 
putés : c’eft  aflez  de  800.  Dès-lors  il  ne  devra  y en 
avoir  que  400  dei  comniufiéS , 3*0 0’  dé  la  nobfeffe  & 
lOo  du  clergé  , & on  comptera  les  voix  par  tête , 8c 
non  par  ordre. 

Par  conféquent  on  prendra  un-  nombre  de  64,000' 
citoyens  pouf  choifir  un;  repréfêntant  des  communes. 
Les  nobles  8s  ks  eedéfiaftiques  qui  fe  troitveront  parmi 
ces  64,000  ne  pourront  vote#  ponr  ce  choix.  Il 
«'entera  que  k nomké  des  votans  pourra  aller  à 
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quatre  ou  cinq  mille  ; ce  qui  eft  un  grand  incon- 
vénient. 

On  prendra  enfuite  féparément  les  nobles  & les 
eccléfiaftiques  qui  fe  trouveront  parmi  , quatre  fois 
64,000  citoyens  ou  256  mille  , & ils  choifiront  quatre 
repréfentans  , trois  de  la  noblelTe  , & un  du  clergé  ; 
ainfi  fur  256  mille  citoyens , il  y aura  trois  repré- 
fentans de  la  nobleffe  , un  du  clergé , & quatre  des 
communes.  Mais  les  nobles  & les  eccléfiaftiques  de 
chaque  province  préféreront  , fans  doute , de  s’affem- 
bler  tous  en  commun  , pour  nommer  chacun  le  nombre 
de  députés  qu’ils  auront  droit  d’avoir  , en  proportion 
de  la  population  de  la  province.  Ainü  en  fuppofant 
que  la  Bourgogne  nomme  3 4 repréfentans , il , y en 
auroit  4 pour  le  clergé  , 1 2 pour  la  nobîelTe , & 18 
pour  le  tiers-état , & ainfi  des  autres  provinces. 

Si  OIT  accordoit  au  clergé  autant  de  repréfentans 
qu’à  la  nobleffe , cela  ne  dérange  point  nos  données. 

Dans  cette  hypothèfe  , les  communes  ne  doivent 
point  nommer  pour  leurs  repréfentans  des  nobles  ni 
des  perfonnes  qui  jduiffent  des  privilèges  de  la  nobleffe , 
puifqu’il  eft  clair  que  l’amour  de  leurs  intérêts  pour- 
roit  leur  faire  trahir  les  droits  de  leurs  commettans  ; 
au  moins  il  ne  faut  pas  les  expofer  à balancer  entre 
leur  intérêt  & leur  devoir.  Ceci  e(l  une  claufe  de  rigueur. 
On  a déjà  vu  , dans  les  affemblées  provinciales , des 
abus  rél’ulter  de  ce  que  les  nobles  étoient  repréfentans 
des  communes. 

Peut-être , dans  ce  moment  , doit-on  s’arrêter  à 
ce  dernier  parti  , comme  s’éloignant  le  moins  des 
formes  antiques , quoiqu’il  foit  préférable  d’avoir  deux 
chambres. 

Et  lorfque  la  nation  fera  affemblée  , elle  devra  pefer 
les  motifs  qui  engagent  à changer  cette  forme  , & que 
nous  venons  d’expofer. 

La  fuppreftion  de  tous  les  privilèges  eft  un  des  pre- 
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aiiers  objets  qui  la  doit  occuper  ; elle  produiroît  les 
plus  grands  avantages  pour  la  France  : ' c’elt  peut- 
être  la  caufe  la  plus  réelle  de  la  grande  puifîance  de 
l’Angleterre. 

Montefquieu  a dit  quelque  part  , que  la  notlefle 
n’étoit  quelque  chofe  que  parce  que  tout  le  monde 
vouloit  en  jouir.  Mais  ce  n’eft  pas  la  feule  fois  que 
Montefquieu  s’eft  égaré , fous  l’appareil  d’une  fentence 
qui  préfentoit  quelque  grand  fens  caché. 

Sans  doute  ces  diftinclions  fociales  font  nulles  aux 
yeux  de  la  raifon.  L’homme  non  noble  ou  noble  ne 
doit  être  eftimé  que  par  fes  vertus  , par  fes  talens 
perfonnels.  Agéfilas  fatigué  d’entendre  toujours  dire  le 
grand  roi , en  parlant  du  roi  de  Perfe  , répondit  : ejl-il 
plus  grand  qu  Agéfilas  , s'il  n'efl  plus  vertueux  ? 

Mais  comment , en  France , tout  le  monde  ne  vou- 
droit-il  pas  avoir  la  noblelTe  , puifque  la  nobleffe  eft 
exempte  d’une  partie  des  impôts  , puîfque  la  feule  no- 
bleffe peut  parvenir  aux  grandes  places  dans  toutes  les 
parties?  ....  Les  nobles  feuls  peuvent  avoir  les  riches 
bénéfices  & être  évêques.  Les  nobles  feuls  peuvent 
avoir  les  grandes  places  dans  le  militaire , où  même  les 
non- nobles  ne  peuvent  plus  entrer.  Les  nobles  feuls 
peuvent  avoir  les  grandes  places  dans  la  partie  diploma- 
tique. Les  nobles  feuls  peuvent  entrer  dans  les  cours 

fou  ver  aines  de  magiftrature Toutes  les  places  de 

quelque  importance  font  donc  fermées  aux  non-nobles , 
& aujourd’hui  cela  s’étend  même  jufqu’aux  grandes 

places  réfervées  aux  gens  de  lettres Or  , qu’en 

arrive-t-il  ? 

D’un  côté , les  nobles , croyant  que  la  nobleffe  leur 
tient  lieu  de  tout , & ayant  tous  ordinairement  de  la 
fortune , s’abandonnent  en  général  aux  plaifirs  & à une 
vie  diffipée.  Ils  ne  travaillent  pas , n’étudient  point  , 
& ne  fe  rendent  point  capables  des  places  qu’ils  rem- 
pliront un  jour.  Si  quelques-uns  en  paroiffent  «dignes , 
«’eû  qu’ils  ont  le  bon  efprit  de  s’attacher  des  perfonnes 
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inflruites,  qui  les  dirigent  fecrettemeat  i & font  totiw 

leur  befogne. 

Toutes  les  grandes  places  font  donc  en  général  [ ca# 
il  y a beaucoup  d’exceptions]  mal  remplies  en  France* 
Un  général , un  ambaffadeur  , un  minière  , un  évé^e , 
défirent  des  places  pour  avoir  de  l’argent , fiç  on  les 
leur  donne  parce  qu’ils  font  grands  feigneurs  ^ qu’il» 
font  protégés  , fans  s’inquiéter  s’ils  ont  les  quafitésl 
requifes  pour  les  remplir.  En  France  on  m demandei 
jamais  Ji  U homme  ejl  fait  pour  la  place  ; mais  fi  la  place 
ejl  faiu  pour  C homme,  Ainfi  qu’on  parcoure  notre  hil- 
toire  , & on  verra  que  tous  les  revers  qui  ont  écrafé 
la  nation , font  venus  par  la  faute  des  gens  en  place* 
Ta  circonftance  préfente  ne  le  prouve  que  trop*.,.. 

te  non  noble , au  contraire , fachant  qu’il  ne  peur 
parvenir  que  par  fon  mérite travaille  ^ étudie , s’inf- 
truit  , & en  général  eft  plus  à même  de  remplir  1^ 
places  que  lui  confiera  la  fociété. 

Mais  en  même  temps  ces  non  nobles  voulant  Jcmif 
des  mêmes  avantages  que  les  nobles , entrer  dans  le» 
charges , ne  pas  payer  d’impôts....  s’ennoblilfent  auffitôt 
que  leur  fortune  le  leur  peroiêt.  Ainfi  le  laboureur ,,  1^ 
manufaélurier , le  négociant....  qiû  , par  fon  travail  & 
fon  intelligence  a amaffé  une  certaine  fortune  achète 
une  charge  qui  lui  donne  la  nobleffe  , & quitte  fo» 
métier  & fa  charrue  dans  l’inftant  qu’il  pourrort  être 
le  ^lus  utile  à fa  patrie , foit  par^  l’expérience  qu’il  a 
acquife , foit  par  fa  fortune  , qui  le  mettroit  à même 
de  faire  des  entreprifes  en  grand.  • , . d’où  la  ruine  de 
l’agriculture , des  manufaétures  & du  commerce  : ce 
font  des  vérités  connues. 

En  Angleterre  , au  contraire , la  naifiance  ne  fait 
tien  pour  les  places.  Le  premier  pair  du  royaume  n’en 
obtiendra  aucune  , s’il  n’a  pas  les  connoillances  né- 
ceflaires  ; tandis  que  le  fimple  particulier  peut  arriver 
à tout,,  s’il  a du  talent.  Le  cultivateur^  le  manufac-* 
turier  , le  commerçant , ne  qmtteront  donc  point  leurs 
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Occüpatîofis  pouf  parvenir  au  parlement  8:  aux  autref 
places , & y faire  parvenir  leurs  enfans  , ou  pour  fe 
îbuftraire  aux  impôts.... 

Que  la  France  profite  donc  de  cet  exemple.  Rien 
ne  peut  plus  contribuer  à fon  bonheur , que  la  fuppref- 
fion  des  privilèges  ; que  toutes  les  places  ne  foient 
accordées  qu’au  mérite  , fans  que  la  nailTance  y donne 
ni  droit , ni  exclufion. 

Qu’on  ne  croie  point  que  ]e  cherche  à déprifer  les 
talens  des  gens  nobles  ; je  veux  dire  feulement  que 
trop  confians  dans  une  naifiance  qui  leur  tient  lieu 
de  tout,  ils  fe  donnent  rarement  la  peine  de  cultiver 
leurs  dons  naturels  , cecreû  dit  en  général  , car  il  y 
a un  grand  nombre  d’exceptions , & jamais  la  noblefle 
n’a  plus  cherché  à s’inftruire.  Mais  lorfqu’elle  faura  que 
la  naifiance  feule  ne  lui  fufiit  pas  , ce  fera  un  motif  de. 
plus  pour  l’encourager  au  travail. 

J’entends  déjà  répéter  l’objeéUon  fi  commune  & û 
peu  fondée.  Que  deviendra  la  nohlejfe^  Ma  réponfe  eft 
iimple.  La  noblefle  anglaife  eft  égale  à la  noblefle 
françoife  : & le  frère  d’un  pair  anglais  ou  d’un  lord, 
élève  des  manufaéfures , entre  dans  le  commerce , eft 
médecin  , avocat , &c. 

Peut-être  la  nation  françaife , fur- tout  la  clalTe  des 
nobles,  tient- elle  encore  trop  à fes  anciens  préjugés, 
& n’eft-elle  pas  afiez  éclairée  pour  fe  plier  à ces  vé- 
rités. Mais  avec  le  temps  , elles  feront  adoptées.... 
Déjà  l’opinion  publique  paroît  avoir  décidé  que  les 
impôts  doivent  être  répartis  avec  égalité  fur  toutes 
les  clalTes  , & même  porter  plus  particulièrement  fur  les 
gens  riches.  C’eft  ce  que  fera  l’impôt  territorial , qu’on 
fubfiituera  aux  tailles  & aux  vingtièmes.  C’eft  ce 
que  fera  l’impôt  du  timbre  fubftitué  aux  impôts  fur  le 
fel , denrée  de  première  néceflité....  Nous  avons  encore 
quelques  autres  queftions  à traiter. 

Doit-  on  rembourfer  les  frais  des  repréfentans  à 
l’afiemblée  nationale  ? Je  ne  le  crois  pas.  La  place  eft 
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fl  honorable , que  tout  le  monde  la  défirera.  En  Afi- 
jgleterre  les  candidats  , bien-loin  de  recevoir  de  l’ar^ 
gent , font  les  plus  grands  facrihces  pour  être  nommés. 
D’ailleurs  , la  dépenfe  ne  fera  pas  confidérable  , ert 
défendant  toutes  les  prodigalités  déplacées  , telles  que 
repas , bals....  qu’on  fe  permet  aux  états  provinciaux. 
En  Angleterre  , il  n’y  a point  de  repas  femblables. 
Enfin  fi , dans  quelques  xirconfiances  particulières  , un 
repréfentant  n’étoit  point  affez  riche , fes  commettans 
fe  cottiferont  pour  fournir  à fa  dépenfe. 

J’entends  auffi  fouvent  dire  que  ce  feroit  difpendieux 
& embarraffant  de  convoquer  les  états- généraux  tous 
les  ans  ; qu’il  fuffiroit  de  les  afîembler  tous  les  trois 
ans  ou  tous  les  cinq  ans  ; ’&  qu’on  établiroit  une  corn- 
miffion  intermédiaire  dans  cet  intervalle.  Je  crois  cela 
mal  vu.  Rien  ne  peut  fuppléer  l’affemblée  nationale. 
Elle  doit  s’afiembler  tous  les  ans comme  elle  le  faifoit 
autrefois , fous  le  nom  de  champ  de  Mars.  La  dépenfe 
fera  nulle  , en  rie  payant  point  les  repréfentans.  Les 
payât-on  , la  nation  ne  doit  pas  craindre  cette  dépenfe. 
Les  affemblées  provinciales  coûtent  davantage , & ne 
peuvent  cependant  avoir  la  même  utilité. 

Mais  l’éleéHon  des  repréfentans  ne  doit  pas  fe  faire 
tous  les  ans.  Elle  peut  avoir  lieu  pour  plufieiirs  années , 
par  exemple , pour  trois  ans.  Ainfi , dans  l’éledion  pro- 
chaine des  repréfentans  , on  leur  donnera  un  pouvoir 
pour  trois  ans  , plus  ou  moins.  Ils  ne  feront  pas  affem- 
blés  toute  l’année,  mais  feulement  le  temps  fuffifant 
pour  traiter  les  affaires  , dont  ils  jugeront  nécejfaire  de 
prendre  connoijfance  ^ puifqu  ils  feront  fouverains. 

On  a encore  demandé  dans  quel  endroit  l’affemblée 
devoit  être  convoquée.  Je  crois  que  c’eft  à Paris  , 
comme  le  centre  du  royaume  , & le  lieu  où  fe  trou- 
vent tous  les  bureaux  & tous  les  comptes  dont  l’affem- 
blée  doit  faire  la  vérification  la  plus  exaéle.  J’aimerois 
beaucoup  que  ce  fût  au  palais , où  l’on  trouveroit  bien 
une,  deux  ou  trois  falles  fuffifantes. 


Mais 
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Mais  quelqu’endroit  qu’on  choififTe  ÿ il  doit  être 
ouvert  au  public  ; & on  pratiquera  les  dribunes  , .pour 
qu’il  aflifte  aux  délibérations.  C’eft  .le  moyen  de  nourrir 
& d’animer  le  patriotifme  , d’apprendre  à la  nation  à 
difcuter  fes  intérêts  ; & enfin  de  contenir  les  repré- 
fentans  fi  , ce  ' que  je  fuis  bien  éloigné  de  croire  , 
quelques-uns  pouvoient  , par  des  vues  particulières  , 
trahir  les  intérêts  de  la  patrie.  Tout  ce  qui  aura  été 
dit  & fait , dans  chaque  îeance , fera  aulfitôt  mis  fous 
les  yeux  du  public  , par  la  voie  de  l’imprefiion.  Par  ce 
moyen  , on  ranimera  le  feu  facré  de  l’amour  de  la 
patrie  , qui  étoit  prêt  à s’éteindre;  & la  nation  , dans 
quelques  années , aura  repris  la  force  ^ la  vigueur  , 
qui  lui  font  propres. 

Telles  font  les  réflexions  d’un  citoyen , qui  ne  cherche 

que  le  bien  de  fa  patri Il  les^  foumet  à l’examen 

de  fes  concitoyens. 
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